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Le très hon. MACKENZIE KING: L'ho-
norable député a demandé des réponses immé-
diates.

L'hon. M. HANSON: A bon droit, je crois,
si ion songe au temps que ces questions ont

passé au Feuilleton.

Le très hon. MACKENZIE KING: J'ai
voulu me montrer obligeant envers mon hono-
rable ami et, vu les circonstances, il me sem-
ble qu'il aurait pu se contenter de mes expli-
cations.

1'hon. M. HANSON: J'ignorais ces expli-
<ations avant que le premier ministre prenne
laî parole.

M. l'ORATEUR: Répondu aux questions
16 et 17.

Des VOIX: Non.

QUESTIONS TRANISFORlIES EN ORDRES
DE DIÉPOT DE DOCUMENTS

MUNITIlNS ET APPROvISIONNEMENTs5SERVICES

LGAUN, 1CIRcoNSC'IIPTION DE RED DEER

M. SHAW:
1. Le ministère des Munitions et Appro-

visionnmenîeits. ou tout autre département fédé-
ral, a-t-il, depuis le mois de septembre 1939,
retenu les services d'avocats ou notaires de-
meurant dans la circonscription électorale de
Red-Deer relativement à l'achat de propriétés
dans ce comté?

2. Dans l'affirmative, quels sont leurs noms
et adresses?

3. Quelles sommes a-t-on déboursées, dans
chaque cas, pour ces services professionnels?

4. A quelles dites a-t-on acquitté les hoto-
raires?

L'lon. M. MlcLARTY: Le document est
Iéposé.

ADJUTOR SAVARD

M. BLACK (Cumberland):
1. M. Adjutor Savard travaille-t-il pour le

iiinistere le lt Diéfense nationale pour l'air ou
tout autre ministère du gouvernement fédéral?

2. Dans l'affirmative, en quelle qualité?
3. L'emploi auquel il a été nommé est-il une

nouvelle situation?
4. Comment cette nouvelle position a-t-elle été

créée, et dans quel ministère?
5. Où travaille-t-il?
6. Quelles sont ses fonctions?
7. Quel salaire reçoit-il?
S. Quelles sont les autres allocations et dé-

penses, en mentionnant les taux de paiement
et les sommes payées pour chaque affaire?

9. Combien a-t-il retiré d'argent en tout rela-
tivement à la Commission Rowell-Sirois?

10. A-t-il déjà fait parti du personnel de la
Fédération nationale libérale?

L'ion. M. McLARTY: Le document est
déposé.

[L'hîon. M. Hanson.]

RADIDIFFUSION-DOCU MENT CITE PAR ERNEST

BERTRAND

M. HANSELL:
1. Qui a permis à un nommé Ernest Bertrand

d'avoir accès à un document destiné par une
des puissances de l'Axe à servir d'instructions
à un de ses agents au pays?

2. Qui a permis à cette personne d'en faire
lecture sur le réseau national de la Société
Radio-Canada le ou vers le 20 août 1941?

3. Ce document, comme pièce incriminante,
a-t-il été lu, à huis clos, devant le comité spécial
parlementaire des règlements de la défense du
Canada? ?

4. Les autres membres de ce comité et les
membres <lu Parlement auront-ils le privilège
d'obtenir ce document ou toutes autres preuves
ou pièces semblables pour leur permettre d'é-
clairer le public sur les dangers des influences
subversives?

5. Sous quelles auspices cette émission a-t-elle
été faite, combien de stations radiophoniques
de ce réseau y ont pris part, et combien a-t-on
chargé?

Lion. M. McLARTY: Le document est

déposé.

('1111FRES DE L ENRLEMINT PAR PROVINCES

M. CHURCH:
1. Quel est, par province, le nombre total de

recrues au Canadi, depuis le début de la guerre
nsqu'à la fin d'oto 1941. dans a) l'armée;

b) ]a marine et r) l'aviation?
. Combinlen dhmmlti dans chacune (le ces

iatégories. servent outre-mer: pour la défense
,Id i s: ou dans des quartiers d'instruction au

3. A l'avenir, prendra-t-on note (les recrues,
pour cliaque municip alite. cmme on l'a fait
pour lui, eiprun1ts de la vitoire?

4. Se propose-t-n d'établir une liste mensuelle

L'hon. M. McI.ARTY: Le document est
dé po-ô.

DEM tAlN)E DE DlOtCUIENTS

CORRESP0NDANCE ECHANGEE AVEC LE BRIGADIER-

CENERAL CLARK

M. REID:
Copie de toutes lettres, télégrammes et autre

correspondance échangée entre le brigadier-gé-
iéral J.-A. Clark et le Gouverienent ou un dle

Ses fonetionnires ou1 ministères, depuis le mois
le septembre 1939 jusqu'à la fin de septembre
1941. au sujet le questions militaires ou de
nominations.

L'hon. M. RALSTON: L'honorable dépu-
té réellement a soulevé le même sujet sous
forme de question avant l'ajournement de la
Chambre et, à cette époque, j'ai dit qu'après
réflexion j'étais d'avis que la communication
de renseignements concernant les offres de
nominations militaires créerait un précédent
contraire à l'intérêt public. Pour cette raison
je prie mon honorable ami de rayer sa mo-
tion.


